PRÉCIS  DE  L’OPINION 

D-ALEXANDRE  HIMBERT, 

DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  SEINE  ET  MARNE. 
TROISIÈME  QUESTION, 
Sur  la  peine  a injliger  à Louis* 
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CITOYENS, 


Je  nVi  rien  dit  hîer^  pour  motiver  mes  rcponfes^ 
parce  que  toute  déclaration  fur  les  deux  premières 
queftions  me  paroilToient  inutiles  : il  n’en  eft  pas  de 
même  de  la  troiüème.  Je  déclare  donc  avant  tout, 
que  je  ne  monte  à cette  tribune  que  comme  légifla- 
teur  &:  non  comme  juge  ; mais  je  déclare  auffi  que  G 
je  ne  prends  contre  Louis  qu’une  mefure  de  fureté 
générale  , ce  c’eft  pas  le  refus  de  l’appel  au  Peuple 
qui  m’y  détermine , c’efl:  la  convidion  intime  où  je 
fuis  5 que  nous  n’avons  pas  reçu  la  miffion  de  juger 
Louis^ 
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il  n’eft  permis  à aucuns  de  nous  d’oublief , qu’au 
moment  des  aflemblées  primaires , il  exiftoit  un  tri- 
bunal créé  par  le  Peuple  , pour  juger  tous  les  crimes 
de  lèfe-Nation , que  le  Peuple  , après  avoir  nommé 
fes  Repréfentans  à la  Convention  nationale  , renoti- 
vella  ce  tribunal , en  choifiiTant  de  nouveaux  ma- 
gi  fi  rats. 

Ain  fi  le  Peuple  crut  alors  donner  des  Juges  à 
Louis  , puifque  les  crimes  d’un  roi  ne  font  Ôc  ne  peu- 
vent êire  que  des  crimes  de  lèfe-Nation.  Le  Peuple 
n’a  d )nc  pas  eu  l’intention  de  me  donner  un  pou- 
voir dont  il  ne  fe  dépouilloit  que  pour  en  inveftir 
les  hauts  jurés. 

Je  fais  que  depuis  vous  avez  rendu  ces  difpofi^- 
tions  inutiles,  en  fupprimant  par  un  décret  la  haute- 
cour  nationale  ; mais  pouviez-vous  le  rendre  ou  plu- 
tôt pouvoit-il  avoir  fon  exécution  fans  le  vœu  du 
Peuple  ? 

Et  ne  craignez-vous  pas  qu’on  ne  vous  reproche 
un  jour,  qii’après  avoir  foiemnellement  déclaré,  que 
tout  décret  émané  de  vous  , auroit  befoin  de  la  fane- 
tion  du  Peuple  , après  avoir  jeconnu  par- là  qne  vous 
n’étiez  que  lès  mandataires , Ôc  que  vous  n’aviez  que 
rinitiative  des  loix  f Vous  avez  tout-à-coup  méconnu 
ce  principe  5 pour  vous  attribuer  le  droit  de  juger 
Louis. 

Et  ne  craignez -vous  pas  qu’on  ne  vous  dife  un 
jour,  que  jaloux  de  voir  un  roi  traduit  à votre  barre, 
que  jaloux  de  prononcer  fur  fon  fort,  vous  n’avez 
callé  la  haute-cour  nationale  que  pour  ramener  dans 
vos  mains  cette  portion  de  pouvoirs  qui  vous  man- 
quoit  f 

Ce  décret  fur  la  haute-cour  nationale  me  paroît  un 
premier  attentat  à la  fouveîaineté  du  Peuple  : il  n’a 
nommé  les  magiftrats  de  ce  tribunal  qu’après  avoir 
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choîfi  fes  Repréfentans  ; il  a donc  voulu  qu’ils  fuflTent 
indépendans  de  vous , ôc  ils  dévoient  l’être , puifqu’ils 
ctoient  comme  vous  l’ouvrage  du  fouverain. 

Cet  attantat , Légiflateurs , fera  bientôt  fuivi  d’uiî 
autre  ; je  vous  vois  prêts  à vous  égarer  encore;  can 
fi  la  peine  de  mort  eft  prononcée  contre  Louis , vo- 
tre refus  de  l’appel  aux  alfemblées  primaires  va  pri- 
ver le  peuple  du  plus  grand  de  fes  droits , du  plus 
bel  attribut  de  la  fouveraineté  , celui  de  faire  grâce 
ou  de  commuer  la  peine,  à moins  que  vous  ne  lui 
conteftiez  encore  ce  droit,  ou  qu’il  ne  foit  à vos  yeux 
une  monftruofité  dans  le  code  focial. 

Pour  moi  je  ne  partage  pas  ces  deux  erreurs. 

Mais  envoyé  pour  faire  avec  vous  une  conftitu- 
tion  nouvelle  J ôc  non  pas  pour  juger  Louis,  chargé^ 
comme  vous  de  veiller  au  falut  de  l’Etat , je  vote 
pour  une  mefure  de  fureté  générale. 

Et  je  demande  la  réclufion  jufqu’à  la  paix  ôc  l’exif 
à la  fin  des  hoftilités* 


^ DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


